
[ÉCONOMIE]

Finances publiques : l’heure de vérité approche

Pendant toute la période COVID, les finances publiques ont fonctionné conformément au 
« quoi qu’il en coûte ». Et ne nous ne pouvons qu’approuver cette politique dans la mesure où 
personne ne pouvait prévoir et n’avait prévu cette pandémie et ses conséquences sociales, 
économiques et sociétales. A une nuance près, c’est que le discours du gouvernementales 
n’a jamais intégrés, les conséquences financières de cette pandémie quand elle serait 
maîtrisée. Qui allait payer ? Car cette hémorragie d’argent public, justifiée rappelons-le, n’est 
pas indolore pour la population actuelle et les générations futures.
Et la valse des milliards a continué après la pandémie. La guerre en Ukraine et les difficultés 
énergétiques, mais aussi alimentaires ont entraîné une accélération de l’inflation qui frappe 
particulièrement les pays pauvres ou en voie de développement et nos concitoyen.ne.s les 
plus fragiles.. Le gouvernement vient d’annoncer 100 milliards pour l’entretien et 
l’amélioration des transports ferroviaires, le conflit en Ukraine nous met en demeure 
d’améliorer notre défense…Et le gouvernement continue ses annonces de dépenses sans 
indiquer comment il les finance. Les seuls à payer sont les travailleurs à travers la réforme 
des retraites, car, après le durcissement de l’indemnisation du chômage, c’est aux salariés 
qui travailleront davantage avant leur retraite qu’on fait payer le déficit budgétaire.
Il est aussi évident que, dans cet effort d’investissement, l’État sollicitera les collectivités 
(communes, communautés d’agglo, départements et régions) qui devront supporter une 
bonne partie du coût financier. Or, depuis plusieurs années, on a retiré à ces collectivités 
plusieurs de leurs ressources en leur supprimant le pouvoir de lever l’impôt (taxe 
professionnelle, Taxe d’habitation…). Aussi les radicaux de Gauche demandent qu’on rende 
la liberté fiscale aux collectivités en leur permettant de lever impôt et de faire évoluer leurs 
ressources.
Les Radicaux de Gauche demandent que l’effort d’investissement soit concentré autour de 3 
grandes priorités :
-Maintien en état et modernisation des services publics
-Ré-industrialisation de la France. En particulier dans le secteur des nouvelles technologies.
-Défense nationale.


